
Messaqe du prgsident 

De llimportance du droit international priv6 

Parmi les nombreuses et importantes questions juri- 

diques ou politiques (au meilleur sens de ce terme) 

qu16voque 11expos6 du Professeur Berthold Goldman sur 

"l'arbitrage international et le droit de la 

concurrence'' (I ) ,  il en est une, de portge toute g6n6- 

rale, sur laquelle il peut 6tre utile drattirer 

l'attention, malgrg son caractke apparemment "th6orique" 

(certains diront "professoral"). I1 s'agit de la ngces- 

sit6, pour qui veut comprendre, et pratiquer, llarbitrage 

international, d'avoir une "perspective internationale", 

une vue juridique drensemble, des points de repsre ou de 

comparaison en droit international priv6 q6n6ral. 

Qulest-ce 5 dire? Expliquons-nous par trois exem- 
ples, sur un sujet qui mikiterait de plus amples 

d6veloppements. 

Prenons le premier dans la conf6rence du Professeur 

Goldman 5 notre ~ssemblge ggn6rale de mai dernier, et 
dans le passage qulil consacre la notion drordre 

public. Comment le lecteur pourrait-il saisir la singu- 

larit6 de la position de llarbitre international 2 cet 
ggard s'il ignore les distinctions, classiques, dlune 

part entre llordre public interne et ll"ordre public 

international" (du droit international privg suisse) et 
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dlautre part entre les fonctions nggative et positive de 

ce dernier; cela sans parler meme de la notion, d6gagee 

une gpoque plus rgcente, drordre public "rgellement ou 

vgritablement international" comrne dit M. Goldman, une 

notion incomprise il est vrai par le Tribunal fgdgral 

dans lr arret Bangladesh ( ) , reconnue par diverses 
jurisprudences gtrangeres et qui d'ailleurs coyncidera 

souvent en fait avec lr"ordre public international" 

national. 

~euxisme exemple: la lutte menge, ici mgme et 

ailleurs, par les partisans du chapitre 12 de la LDIP, 

sr6tait heurtge aux oppositions que l1on sait, dues pour 

une bonne part 2 la prgtendue inconstitutionnalit6 du 
projet. L1objection srest effondrge lorsqu'on a fini par 

prendre conscience de la spgcificitg de l'arbitrage 

international, crest-;-dire du fait que, pour reprendre 

les justes termes du Conseiller national Couchepin, 

rapporteur de langue f ranqaise ( ) "dl une manisre gGn6- 

rale, l'arbitrage international ne relsve pas de la meme 

catggorie juridique que l'arbitrage intercantonal" ou 

interne. 

Pour qui considere la question dans une perspective 

d'ensemble, la constatation gtait lr&vidence meme. I1 est 

axiomatique en droit international privg qulune situation 

"internationale" par des glgments dtextran6it6 suffi- 

sants, appelle un traitement diffgrent de celui des 

situations internes, qulil sragisse de vente, de divorce, 

de succession ou de nlimporte quelle autre institution. 

Or l'arbitrage international (par l'objet du litige, 

llorigine des parties ou des arbitres, ou par son but qui 

est la prgvention ou la solution des conflits de juri- 

diction, etc.) se d6roule dans un contexte juridique et 

sociologique tout diffgrent de celui de l'arbitrage 

interne. Comment pourrait-on ignorer, et curieusement 

pour le seul domaine de lfarbitrage, une distinction 

Glgmentaire, qui est fondge sur lfexp&rience skulaire du 

droit international priv6 dans tous les pays? 

La m6connaissance de la spgcificitg dtune "situation 

internationale", non pas en ggngral (ce dont on ne 

conna:t pas dlexemple, tous les pays du monde ayant un 

droit international privg) mais pour le cas de lrarbi- 

trage, est 2 llorigine drinnombrables difficultgs prati- 

ques et contribue 2 expliquer, avec parfois la persis- 
tance dlun nationalisme attardg, la lenteur avec laquelle 

certains pays modernisent leur droit dans c'e domaine. 

On en trouvera - troisihe exemple - une illus- 

tration significative dans les rgsistances et les 

discussions incroyables que rencontre en Egypte un projet 

de loi tendant simplement 2 mettre enfin en accord le 
droit ggyptien avec la loi modsle de la CNUDCI et la 

lggislation de la tres grande majorit6 des Etats 

modernes . Selon le Prof esseur El-Kosheri ( ) , ce pro jet 
de loi - qui semble aujourd'hui quasiment enterrg - a 

suscit6 la vive opposition de certains milieux qui, 

hostiles 2 l'arbitrage international, surtout institu- 
tionnel, et mus par un "inherently chauvinistic 

approach", veulent imposer lrapplication des regles 
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purement internes , notamment de celles qui exigent la 
dgsignation directe des arbitres dans la convention 

drarbitrage international (excluant ainsi le systgme CCI) 

ou qui conduisent 5 appliquer les crit6res internes 
&gyptiens de 11arbitrabilit6 meme 5 llarbitrage interna- 
tional ou $ la reconnaissance de sentences gtranggres, 

niant par 12 toute diffgrence entre llordre public 

interne et lrordre public international. 

Qui pourrait ne pas dgplorer le tort que slinflige 5 
lui-msme, en tardant ainsi 5 moderniser son droit de 
llarbitrage international, un grand pays en dgvelop- 

pement, et cela paradoxalement au moment meme oG il 

srefforce drattirer les investissements gtrangers et 

tente de promouvoir le Caire comme centre rggional 

dlarbitrage? Des observations analogues pourraient stre 

faites pour bien dlautres pays. 

Les trois exemples qui prgcgdent montrent combien 

une meilleure comprghension des fondements msmes du droit 

international privg peut stre essentielle et contribuer 2 
remgdier 2 de sgrieux retards dans le dgveloppement 
juridique. Conclusion (qui nrest pas rgserv&e, bien au 

contraire, aux internationalistes ! )  : il nrest pas de 

bonne pratique (arbitrale, judiciaire, lggislative, 

etc . . . ) ,  sans base thgorique et sans m6thode correctes, 

crest-;-dire, dans les relations du commerce interna- 

tional, sans connaissance du droit international priv6. 

Pierre Lalive 

Geleitwort des Prasidenten 

Zur Wichtiqkeit der Internationalen Privatrecht 

Unter den zahlreichen wichtigen Aspekten, seien sie 

juristischer oder im besten Sinne politischer Natur, die 

der Aufsatz von Professor Berthold Goldman uber "die 

internationale Schiedsgerichtsbarkeit und das Wettbewerbs- 

recht" ( ' ) aufwirf t, verdient einer von ganz allgemeiner 
Bedeutung unsere besondere Aufmerksamkeit und dies obwohl 

es zunachst "theoretisch" - um nicht zu sagen : professoral 

- erscheint. Es handelt sich um die Unerlasslichkeit einer 

"internationalen ~erspektive", will man die internationale 

Schiedsgerichtsbarkeit richtig verstehen und anwenden, im 

Sinne einer juristischen Gesamtubersicht mit Bezugs- und 

Vergleichspunkten im Allqemeinen Internationalen 

Privatrecht. 

Was ist darunter zu verstehen? Das Thema kann an drei 

Beispielen erlautert werden, obwohl es sehr vie1 einge- 

hendere Darlegungen verdiente. 

Das erste Beispiel entnehmen wir dem Vortrag von 

Professor Goldman, den dieser auf unserer General- 

versammlung im vergangenen Mai hielt und zwar dem 

Abschnitt, der den Begriff des ordre public behandelte. 

Wie sol1 man die besondere Situation des internationalen 

siehe Seite 260-302 




